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DÉCISION ET MOTIFS 

 

DÉCISION 

[1] L’appel est accueilli. 

[2] Je rends la décision que la division générale aurait dû rendre. La requérante est invalide. 

APERÇU 

[3] M. B. (requérante) a travaillé pour la dernière fois comme aide-soignante dans un hôpital. 

Elle a demandé une pension d’invalidité du Régime de pensions du Canada (RPC). Elle affirme 

être atteinte d’une invalidité en raison d’un certain nombre de problèmes de santé, comme de la 

douleur au dos, de la douleur aux jambes, des varices et des problèmes au genou et à la cheville.  

[4] Le ministre de l’Emploi et du Développement social a rejeté la demande. La requérante a 

fait appel devant la division générale du Tribunal, qui a rejeté son appel. Elle a ensuite porté 

appel de la décision devant la division d’appel du Tribunal. La division d’appel a décidé que la 

division générale avait commis une erreur au sujet de la période minimale d’admissibilité (PMA, 

c’est-à-dire la date à laquelle une partie requérante doit prouver qu’elle avait une invalidité pour 

avoir droit à une pension d’invalidité). La division d’appel a renvoyé l’affaire devant la division 

générale aux fins de réexamen. 

[5] La division générale a de nouveau rejeté l’appel de la requérante. Elle a jugé que la 

requérante n’avait pas d’invalidité grave parce qu’elle a conservé une certaine capacité de 

régulièrement détenir une occupation véritablement rémunératrice.   

[6] La division d’appel a accordé la permission d’en appeler parce que division générale 

avait possiblement fondé sa décision sur une erreur de fait importante. J’ai lu les documents 

présentés à la division d’appel pour cette affaire et les éléments de preuves déposés auprès de la 

division générale. J’ai également écouté les enregistrements des audiences de la division 

générale et les observations orales des parties. L’appel est accueilli parce que la division générale 

a commis une erreur de droit. Elle n’a pas pleinement tenu compte des caractéristiques 

personnelles de la requérante lorsqu’elle a rendu sa décision.  
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[7] Je rends la décision que la division générale aurait dû rendre. La requérante est invalide. 

Les versements de la pension d’invalidité commenceront en juillet 2016. 

QUESTIONS EN LITIGE 

[8] La division générale a-t-elle commis une erreur de droit en ne tenant pas compte des 

caractéristiques personnelles de la requérante? 

[9] La division générale a-t-elle fondé sa décision sur au moins une des erreurs de fait 

importantes suivantes : 

a) La requérante n’a pas été en mesure de prouver qu’elle avait obtenu plus qu’une 

9e année d’études. 

b) La requérante a mis de la pression sur sa médecin au sujet de ses déclarations.  

c) La médecin de la requérante [traduction] l’« a abandonnée » comme patiente parce 

qu’elle subissait des pressions. 

d) La division générale n’a accordé que peu de poids, voire aucun poids, aux éléments 

de preuve médicale qui appuyait la position juridique de la requérante. 

ANALYSE 

[10] Un appel à la division d’appel du Tribunal ne consiste pas à instruire à nouveau la 

demande initiale. La division d’appel peut seulement décider si la division générale : 

a) a omis d’offrir un processus équitable; 

b) n’a pas tranché une question qu’elle aurait dû trancher ou a tranché une question 

qu’elle n’aurait pas dû trancher; 

c) a commis une erreur de droit; 
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d) a fondé sa décision sur une erreur factuelle importante1.  

La division générale a commis une erreur de droit 

[11] Les parties ne s’entendaient pas sur la question de savoir si le fait que la division générale 

avait supposément omis de tenir compte des caractéristiques personnelles de la requérante (y 

compris ses difficultés de lecture et d’apprentissage) était une erreur de fait importante. 

Toutefois, il vaut mieux parler d’une erreur de droit. 

[12] Pour décider si une partie requérante est atteinte d’invalidité, le Tribunal doit tenir 

compte de son état physique et de ses caractéristiques personnelles, y compris son âge, son 

niveau d’instruction, ses antécédents de travail et son expérience de la vie2. C’est ce qu’énonce 

correctement la décision de la division générale3. La décision examine par la suite la solide 

éthique de travail et l’historique professionnel de la requérante. 

[13] La division générale a également résumé les éléments de preuve sur la scolarité de la 

requérante. Elle indique que la requérante a écrit dans sa demande de pension qu’elle a terminé 

sa 12e année, qu’elle a déclaré lors de l’audience qu’elle a terminé sa 10e année et qu’elle a 

présenté une lettre de son école secondaire qui dit qu’elle n’a pas terminé sa 10e année et qu’elle 

a obtenu de mauvaises notes en 9e année4.  

[14] Toutefois, la décision de la division générale ne fait pas référence aux éléments de preuve 

orale suivants :  

a) La requérante n’a pas d’expérience de [traduction] « travail de bureau »5.  

b) Elle n’a pas d’expérience avec les ordinateurs et a [traduction] « échoué au cours 

d’informatique » à l’école6.  

                                                 
1 Cela paraphrase les moyens d’appel énoncés à l’article 58(1) de la Loi sur le ministère de l’Emploi et du 

Développement social (Loi sur le MEDS). 
2 Villani c Canada (Procureur général), 2001 CAF 248. 
3 Décision de la division générale au para 43. 
4 Décision de la division générale au para 44. 
5 Enregistrement de l’audience devant la division générale de mai 2019 vers 48 min 42 s (le moment exact peut 

varier selon l’appareil utilisé pour écouter l’enregistrement). 
6 Enregistrement de l’audience devant la division générale de mai 2019 vers 50 min.  
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c) Elle a obtenu un emploi en télémarketing, mais a été congédiée au bout de deux 

semaines parce qu’elle ne pouvait pas lire les noms dans l’annuaire pour faire ses 

appels de vente7. 

[15] Il n’est pas nécessaire que la division générale fasse référence à chaque élément de 

preuve qui lui est présenté8. Toutefois, lorsqu’une décideuse ou un décideur ne mentionne pas un 

élément de preuve important qui tend à appuyer une conclusion contraire à sa décision, il est 

possible d’inférer que cette preuve n’a pas été examinée9.  

[16] Le manque de connaissances en informatique de la requérante, le fait qu’elle a échoué à 

un cours d’informatique au secondaire et le fait qu’elle n’a pas d’expérience de [traduction] 

« travail de bureau » font partie de ses caractéristiques personnelles. Celles-ci limiteraient sa 

capacité de régulièrement détenir des emplois qui ne sont pas physiquement exigeants. En ne 

tenant pas compte de ces éléments de preuve, la division générale n’a pas évalué pleinement les 

caractéristiques personnelles de la requérante. Cela ne correspond pas au critère juridique, 

puisque la division générale doit tenir compte de l’état de santé de la partie requérante et de ses 

caractéristiques personnelles. Il s’agit d’une erreur de droit. L’appel est accueilli pour ce motif. 

Autres questions en litige 

[17] La requérante soutient aussi que l’appel devrait être accueilli parce que la division 

générale avait fondé sa décision sur des erreurs de fait importantes. Toutefois, puisque j’ai décidé 

d’accueillir l’appel pour les motifs ci-dessus, je n’ai pas à tenir compte de ces arguments.  

RÉPARATION 

[18] La division d’appel peut accorder différentes réparations lorsqu’un appel est accueilli10. 

Pour les motifs suivants, je rends la décision que la division générale aurait dû rendre : 

a) Le dossier est complet. 

                                                 
7 Enregistrement de l’audience de la division générale de mai 2019 vers 49 min 30 s. 
8  Simpson c Canada (Procureur général), 2012 CAF 82. 
9 Cepeda-Gutierrez c Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration), 1998 CanLII 8667. 
10  Voir l’article 59(1) de la Loi sur le MEDS. 
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b) La requérante a donné un témoignage lors d’une audience orale en mai 2019 et a 

fourni des précisions au sujet de ses éléments de preuve lors d’une deuxième audience 

orale en août 2020.  

c) Le ministre a participé à l’audience en août 2020 et a eu l’occasion de contre-

interroger la requérante au sujet de ses éléments de preuve. 

d) Les deux parties ont demandé que la division d’appel rende la décision que la division 

générale aurait dû rendre si l’appel était accueilli. 

e) Le Tribunal peut trancher toute question de droit ou de fait pour statuer sur un 

appel11. 

f) Le Tribunal doit veiller à ce que l’instance se déroule de la manière la plus informelle 

et expéditive que l’équité et la justice naturelle permettent12. 

g) La requérante a demandé une pension d’invalidité il y a plus de trois ans; renvoyer 

l’affaire à la division générale pour réexamen causerait des délais supplémentaires. 

[19] Pour qu’une partie requérante soit considérée comme ayant une invalidité au sens du 

RPC, son invalidité doit être à la fois grave et prolongée avant la fin de sa PMA. Une invalidité 

n’est grave que si la partie requérante est régulièrement incapable de détenir une occupation 

véritablement rémunératrice. Une invalidité est prolongée si elle dure pendant une période 

longue, continue et indéfinie13. 

[20] La PMA de la requérante est dans le futur. Je dois donc décider si elle est invalide à la 

date de l’audience.  

[21] La requérante a travaillé pendant plusieurs années. Elle a affirmé qu’elle a commencé à 

travailler à l’hôpital comme préposée au nettoyage, puis comme aide-soignante. Ses tâches 

consistaient à entreposer les fournitures, à nourrir, habiller et donner le bain aux patients, ainsi 

                                                 
11  Voir l’article 64(1) de la Loi sur le MEDS. 
12  Voir l’article 3(1)(a) du Règlement sur le Tribunal de la sécurité sociale. 
13 Voir l’article 42(2) du Régime de pensions du Canada (RPC). 
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qu’à les faire monter et descendre du lit14. Il s’agissait d’un emploi physique qui l’obligeait à 

utiliser tout son corps.  

[22] La requérante a affirmé qu’elle avait des limitations fonctionnelles dont les suivantes :  

l’enflure de sa jambe droite, une douleur aiguë dans le dos qui se projetait jusqu’à la plante du 

pied, et  l’engourdissement de sa jambe si elle s’assoyait ou si elle était debout trop longtemps15. 

La requérante a déclaré de façon persistante ses symptômes de douleur à sa médecin de famille. 

Les examens de cette médecin ont donné pour la plupart des résultats normaux. Ils n’ont pas 

révélé de diagnostic définitif. En fait, cette médecin a écrit que la requérante avait des douleurs 

mécaniques au bas du dos et à la jambe droite d’origine inconnue16. 

[23] À l’audience que j’ai présidée, les parties ne s’entendaient pas sur la question de savoir si 

la requérante avait exercé des pressions sur sa médecin de famille au sujet des déclarations 

qu’elle a faites sur les problèmes de santé de la requérante, et si cette médecin l’avait [traduction] 

« abandonné » comme patiente17. Toutefois, je n’ai pas besoin de régler cette question. J’accorde 

plus de poids aux déclarations des spécialistes de la santé.  

[24] Les spécialistes de la santé ont fait les déclarations suivantes :   

a) Le chirurgien ou la chirurgienne orthopédique a écrit que la requérante avait de la 

douleur au dos, qu’elle était incapable de marcher sur son talon ou sur ses orteils sur 

le côté droit et qu’elle avait une faiblesse18.  

b) Le chirurgien vasculaire a affirmé que la requérante avait une invalidité en raison de 

douleur au dos et d’une irritation des racines nerveuses19. 

                                                 
14 Enregistrement de l’audience de la division générale de mai 2019 vers 42 min. 
15 Enregistrement de l’audience de la division générale d’août 2020, partie 1. 
16 GD4-35. 
17 Voir GD8-34, où la médecin a écrit : [traduction] « Veuillez trouver en pièce jointe une note rédigée à la main par 

M. B. pour évaluer sa douleur ». La requérante affirme que cette déclaration veut dire qu’elle peut mieux expliquer 

sa douleur. Le ministre affirme que cette déclaration signifie que la médecin ne croit pas les déclarations de la 

requérante au sujet de sa douleur et qu’elle recommande donc au lectorat de se référer aux déclarations de cette 

dernière.  
18 GD4-56. 
19 GD4-81. 
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c) Une spécialiste de la douleur a affirmé que la requérante avait une invalidité en raison 

de douleur au dos, au genou droit et à la cheville qui pourraient avoir été causés par 

un accident de voiture en 199920. 

d) Un autre spécialiste de la douleur a fourni un rapport complet fondé sur un examen 

approfondi des antécédents médicaux de la requérante et sur son propre examen de 

cette dernière21. Ce médecin a conclu que la requérante avait une douleur myofasciale 

dans le bas du dos sur le côté droit et des varices à la jambe droite. Il a déclaré que la 

requérante avait une invalidité grave et prolongée. 

[25] Cela prouve que la requérante ne peut pas occuper un emploi physiquement demandant 

comme celui d’aide-soignante.  

[26] La médecin de famille a également écrit que la requérante pourrait être capable de faire 

du travail de bureau ou un autre travail sédentaire (non-physique)22. Toutefois, lorsque le rapport 

est lu dans son ensemble avec les autres notes et lettres de la médecin, il est évident qu’elle a fait 

cette déclaration en se fondant uniquement sur les limitations physiques de la requérante et non 

sur ses limitations scolaires et ses difficultés d’apprentissage.  

[27] Je dois décider si la requérante est régulièrement capable de détenir une occupation 

véritablement rémunératrice, et non si elle peut exercer le dernier emploi qu’elle a occupé. Ainsi, 

je dois examiner si la requérante est en mesure d’accomplir d’autres tâches ou de se recycler 

dans un autre emploi. Je dois également tenir compte des caractéristiques personnelles de la 

requérante, y compris son âge, sa scolarité, ses compétences linguistiques, ses antécédents 

professionnels et son expérience de vie23. 

[28] La requérante a maintenant 45 ans. Il lui reste plusieurs années avant la retraite. Elle 

maîtrise l’anglais. L’âge et les compétences linguistiques de la requérante ne l’empêcheraient pas 

de régulièrement détenir un emploi. Toutefois, la requérante a seulement occupé des emplois 

physiquement exigeants, comme préposée au nettoyage et aide-soignante. Elle ne peut pas 

                                                 
20  IS6-5. 
21 IS6. 
22 GD5. 
23  Villani c Canada (Procureur général), 2001 CAF 248. 
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accomplir ces tâches. Cela nuit à sa capacité de régulièrement détenir une occupation 

véritablement rémunératrice. 

[29] Les éléments de preuve de la requérante concernant sa scolarité ne sont pas cohérents. 

Dans le questionnaire qui était joint à sa demande d’invalidité, elle a écrit qu’elle a terminé sa 

12e année24. Elle a déclaré qu’elle a de la difficulté à remplir des formulaires et que la déclaration 

qu’elle a faite dans ce questionnaire était une erreur25. Elle a déclaré au spécialiste de la douleur 

qu’elle a terminé sa 9e année26.  

[30] La requérante a aussi affirmé qu’elle est retournée à l’école secondaire quelques années 

après l’avoir quitté, mais qu’elle n’a pas terminé de programme; elle a tout échoué27. De plus, 

elle a déclaré avoir commencé un programme de préposé aux soins personnels, sans succès, car 

elle n’arrivait pas à effectuer les tâches administratives28. 

[31] La requérante a fourni une lettre de son école secondaire29. La lettre confirme que la 

requérante a terminé sa 9e année, mais pas sa 10e année. J’accorde une préférence à cette preuve 

plutôt qu’au témoignage de la requérante. La preuve est appuyée par des notes obtenues par la 

requérante, et l’auteur n’a rien à gagner dans cet appel. 

[32] Le fait d’avoir seulement une 9e année limite la capacité de la requérante de travailler sur 

le marché commercial. 

[33] De plus, la requérante n’a pas d’expérience en informatique et ne peut pas taper au 

clavier30. Elle affirme ne pas avoir réussi le cours d’informatique à l’école. Ce manque 

d’expérience et de connaissance limiterait également sa capacité d’obtenir et de conserver un 

emploi sédentaire. Si la requérante a un trouble d’apprentissage (elle a affirmé à l’audience du 

                                                 
24  GD2-53. 
25  Enregistrement de l’audience de la division générale de mai 2019 vers 54 min 45 s. 
26  IS6-7. 
27 Enregistrement de l’audience de la division générale de mai 2019 vers 57 min 27 s. 
28 Enregistrement de l’audience de la division générale d’août 2020, partie 2 vers 4 min 55 s. 
29 GD9. 
30 Enregistrement de l’audience de la division générale de mai 2019 vers 50 min. 
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mois d’août 2020 qu’elle était dans des classes d’éducation spécialisée31), sa capacité serait 

davantage limitée. 

[34] La requérante a également affirmé qu’elle était incapable de se concentrer en raison de la 

douleur32. Elle n’était pas capable de demeurer assise ou debout pendant plus de 20 minutes. 

Cela nuirait à sa capacité de suivre un programme de formation. 

[35]  Par conséquent, je conclus que la requérante a une invalidité grave. Elle est incapable de 

régulièrement détenir une occupation véritablement rémunératrice en raison de ses limitations 

physiques et de son manque d’éducation et de formation. Ses limitations physiques et ses 

difficultés d’apprentissage l’empêcheraient également de se recycler pour un emploi sédentaire. 

[36] L’invalidité de la requérante est aussi prolongée. Depuis 2014, elle ne cesse de signaler 

de la douleur au dos et à la jambe droite, mais ces problèmes n’ont pas été réglés malgré des 

consultations avec des spécialistes et des traitements. Il est peu probable qu’ils se règlent dans le 

futur.  

[37] Je conclus que l’invalidité de la requérante a commencé en décembre 2015. C’est à ce 

moment que la requérante a cessé de travailler en raison de ses problèmes de santé.  

 

CONCLUSION 

[38] L’appel est accueilli. 

[39] La décision que la division générale aurait dû rendre est rendue. 

[40] La requérante avait une invalidité en juin 2015.  

[41] Toutefois, le RPC prévoit qu’une personne ne peut être réputée être devenue invalide plus 

de 15 mois avant la présentation de sa demande de pension d’invalidité33. La requérante a 

présenté une demande de pension d’invalidité en juin 2017. Ainsi, on considère que la requérante 

est devenue invalide en mars 2016. Les versements de la pension d’invalidité commencent quatre 

                                                 
31 Enregistrement de l’audience de la division générale d’août 2020, partie 2 vers 32 min 30 s. 
32 Enregistrement de l’audience de la division générale de mai 2019 vers 1 heure 3 min 45 s. 
33 RPC, art 42(2)(b). 
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mois après que la requérante est devenue atteinte d’invalidité34. Les versements commenceront à 

partir de juillet 2016. 

 

Valerie Hazlett Parker 

Membre de la division d’appel 
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